
COMMISSION SANCAIRE 

CIRCULAIRB AUX BARQUES ET CAISSES D'EPARGNE PRIVBES 

Messieurs, 

Les autorites de contr6le du Groupe des Dix, reunies 

au sein du Comitd de la RQglementation bancaire et des pratiques 

de contrdle appele Bgalement Comiti? de BBle, ont examine l'evo- 

lution des operations hors bilan en vue d'une action coordonn6e 

de surveillance. 

En septembre 1985, les Gouverneurs des banques cen- 

trales du Groupe des Dix ont convenu d'informer les etablis- 

sements de credit et les reviseurs dans les pays respectifs, 

du contenu de ces discussions. 

Dans cette optique, le Comitd susvise a etabli une 

note intitulee "The management of banks' off-balance-sheet 

exposures : a supervisory perspective". Puis-je demander 

votre meilleure attention pour ce document dont vous trouverez 

une copie en annexe. 

Cette note contient en annexe un lexique reprenant 

la definition des differents types d'operations examinees. 

Lors de la discussion du sujet, le Cornit a entendu couvrir 

toutes les operations hors bilan, quelle que soit leur impor- 

tance au niveau des pratiques nationales dans chacun des pays 

adherents. Sont vi&es tant les op6rations d6veloppees au 

tours des dernieres an&es ("note issuance facilities", 
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options, futures, etc.) que les operations traditionnelles 

hors bilan dites courantes (cautions, credits documentaires, 

operations de change a terme, etc.). 

La note comporte une analyse des opkations en 

fonction des divers risques qui y sont lies : risque de 

liquidit6, risque d'intGr&t, risque de change et risque de 

credit. Dans le prolongement de cette analyse, le chapitre 

IV relatif ZI la gestion et au contr8le des positions de ris- 

que hors bilan, developpe quelques recommandations fondamen- 

tales auxquelles la Commission bancaire souscrit pleinement. 

A ce sujet et plus particulierement en ce qui 

concerne les nouveaux types d'activites d&eloppSs, je tiens 

1 souligner le danger que prdsente la complexite de certaines 

d'entre elles, l'apparition rapide d'innovations dans le mar- 

ch6 et la port6e juridique parfois imprdcise de certaines 

clauses, qui empechent une juste apprkiation de toutes les 

implications de ces opkations. Pour certaines d'entre elles 

(les "note issuance facilities'), le risque pourrait s'av6rer 

hors proportion avec la rentabilit6 escompt&e de l'operation, 

alors que pour d'autres (les options), les risques sont dif- 

ficiles 2 &valuer. 

La Commission entend par consdquent que ces diffe- 

rents types d'activit6s ne soient developp6s qu'a l'issue 

d'une etude prealable approfondie au sein des etablissements, 

tant en ce qui concerne les risques lies aux operations que 

ieur cadre organisationnel et, par con&quent, apres que les 

dirigeants aient arrEt6 les principes de gestion en la matike, 

fix6 les limites et mis en place les systemes de contr8le 

addquats. 

. . /. 



‘Y OMMISSION BANCAIRE Suite No 2. 

(circ. du 17.3.1986) 

Par ailleurs, ces mesures devront avoir Bgard aux 

relations existant entre les differents instruments et, par 

consequent, i la nbcessit6 d'une coordination centrale et 

du suivi de ces opkations dans le cadre general de l'acti- 

vital dans son ensemble. 

Enfin, je tiens 1 vous signaler que mes services 

poursuivent 1'Btude du traitement comptable des operations 

hors bilan, du rapport financier 2 leur sujet et la pondd- 

ration des risques qui y sont lids, dans le cadre de la 

reglementation sur les fond6 propres. Des que cet examen 

sera termin&, vous recevrez des informations complementaires 

S ce propos. 

Veuillez agreer, Messieurs, l'expression de mes 

sentiments distingues. 

2mer.e : une 

Le President, 

W. Van Gerven. 



COMITE DES RECLES ET PRATIQUES DE 

CONTROL8 DES OPERATIONS BANCAIRES 

Traduction 

La gestion des engagements hors bilan des banques 

sous l’angle du contr8le bancaire 

Dans le cadre de leurs r&unions auprbs de la Banque des 

Rgglements Internationaux B Bile, les reprCsentants des banques centrales 

et des autoritis de contr8le bancaire des pays du Groupe des Dix Ont 

collaborC afin de mieux connaitre et comprendre les implications de 

l’ivolution des activitk internationales hors bilan des banques. Une 

partie de ces travaux a it6 consacrie au traitement des engagements hors 

bilan dans le cadre du contr6le bancaire. Au tours de l’anrke 1985, le 

ComitC des r&gles et pratiques de contr6le des opkrations bancaires a 

analysi et &al& la nature des risques encourus. Compte tenu du caracthre 

international d’un grand nombre de ces nouvelles activitks, il s’est agi 

notamment de favoriser une reaction relativement coordonke des autoritks 

de contrble, de mani@re B riduire les in&galitCs qui peuvent apparaitre sur 

le plan de la concurrence lorsque les responsables de la surveillance 

bancaire d’un pays dkcident d’appliquer isolhment certaines mesures. Aussi 

les conclusions des travaux du Cornit& out-elks et& diffuskes I diverses 

autorites de contr6le baacaire dans le q onde. 

A l’ividence, ces travaw prisentent Cgalement un int&r@t pour 

les dirigeants des banques cossserciales et les commissaires-vkrificateurs. 

Le present document a done et6 6laborC en vue d’une diffusion ginkale et 

poursuit un double objectif: dormer une indication sur 1’Cvolution de la 

position des autoritks de contr8le bancaire sur ces questions et fournir 

une base de discussion commune i routes les parties concern&s. 11 

constitue une &valuation prkliminaire, dans l>ptique du contr6le 

bancaire, des divers instruments et techniques hoCbki&an, sur laquelle les 

autorites de contr6le des pays du Croupe des Dix seraient heureuses de 

recevoir d’kventuelles remarques. Le rythme des changements intervenus 

dans ce domaine pourra amener i revoir certains aspects de cette analyse i 

la lumikre des enseignements recueillis. 

Tous les q embres du Comiti souscrivent 1 l’approche g&nCrala 

propoke dans ce document; cependant, la direction pricise dans laquelle 
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les politiques de contr6le bancaire doivent etre orientCes pour tenir 

compte de l’expansion des activitks hors bilan est une question ;9 examiner 

i 1’6chelon national en fonction des conditions juridiques et 

institutionnelles qui peuvent avoir un r61e g jouer dans ce processus. A 

cet igard, la prdsente itude ne revet aucun caractbre contraignant. 
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La gestion des engagements hors bilan des banques 

sous l'angle du contrBle bancsire 

I. Introduction 

1. Les causes de l'expansion rapide des engagements hors bilan des 

banques au tours des dernikres annCes out fait l'objet d'amples discussions 

et ne sent pas reprises en d&tail dans ce document. La d~r~glementation et 

le progrk technologique ont fourni aux banques de nouvelles perspectives 

mais out egalement accru la concurrence, taut entre les banques qu'avec les 

entitk non bancaires. Alors que pour de nombreuses categories d'activites 

figurant habituellement au bilan les marges diminuaient, les autoriGs de 

contrBle bsncaire prenaient dans le m&me temps des dispositions visant i 

restaurer et L renforcer le niveau des fonds propres des banques. Pour 

faire face B cette Cvolution ainsi qu'i d'autres dkeloppements, les 

banques ont fait preuve d'imagination et de dynamisme afin de retenir leur 

client&l= traditionnelle et d'accroitre leurs revenue de commissions dans 

des activitk qui, dans de nombrew pays, sat (du mains jusqu'a present) 

totalement ou en grande partie exonCrCes des exigences appliquies aux fonds 

propres. 

2. Le recours croissant P des instruments financiers n'impliquant 

pas l'acquisition par les banques d'actifs traditionnels inscrits au bilan 

pose certains problimes dilicats aw responsables des diverses banques, 

aux autoriGs de contr6le bancaire et aux comptables. 11 soul&v= igalement 

d'importantes questions macro-prudentielles concernant le systkme 

financier dens son ensemble qui n'entrent pas toutefois dens le cadre de 

cette Ctude. Biea que cette Cvolution soit plus ou moins rapid= selon les 

Pays* les banques se trouvent en g&r&al de plus en plus concern&es par 

l'apparition d'une game nouvelle d'instruments et de techniques. 

Certaines de ces innovations sont techniquement t&s complexes et ne sent 

sans doute pleinement comprises que par un petit nombre d'opirateurs et 

d'experts du marchi; beaucoup d'entre elks crient de grosses difficult& 

en ce qui concefne les systkmes servant i contr6ler la mesure et la gestion 

du risque; enfin, l'&valuation de leur incidence sur le degrk global du 

risque encouru par les banques n'estpas chose facile. 
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3. Une motivation essentielle i l’origine de quelques innovations a 

iti, sans nul doute, le disir de se soustraire aux exigence6 prudentielles 

en matibre de fads propres, et il est nature1 qu’elles prCoccupent tout 

spkialement les autoritks de contr6le bancaire. D’une manikre plus 

ginCrale, il est egalement P redouter que certain6 des instruments examinis 

dens ce document n’entrainent, au sein du systime bancaire, une 

concentration de risque6 qui, auparavant, se trouvaient davantage 

rbpartis. Cette crainte vaut en particulier pour les risques de change et 

de taux d’int&rSt. Dans le m&me temps, il est reconnu que, si certaines 

banques ant itendu leurs risques, d’autres, ainsi que la client*le 

bancaire, disposent dkormais de possibilitCs nettement accrues de limiter 

et de contrcler leurs risque6 globaux et d’abaisser le coDt de leurs 

emprunts. Diverse6 banques - les utilisateurs, par opposition aux 

pcotagonistes du march6 de ces instruments - sont peut-Gtre ainsi parvenus 

B rCduire leur risque total. 

4. La principale conclusion de cette etude est que les types de 

risque6 liis P la plupart des activitis hors bilan ne sont pas different8 

en principe de ceux que comportent les opkations figurant au bilan. On 

peut done penser que les risques hors bilan ne peuventpas et ne devraient 

pas Btre dissociks, aux fins de l’analyse, des risque6 traditionnels mais 

qu’il conviendrait de les considirer comme faisant partie intkgrante de la 

structure globale der risque6 encourus par les banques. Cette faqon 

d’aborder les activit.66 hors bilan prisente en outre l’avantage de 

reconnaitre leur valeur lorsqu’elles rervent 1 couvrir des risque6 

apparaissant au bilan. Pour les autoritks de contr8le bancaire, il est 

extrgmement important que les banques adoptent une attitude coordonnee i 

l’kgard de la gestion du risque et qu’elles accordent une attention 

particuli&re i la corrilation pouvant exister entre les different6 types de 

risques, tent i l’intkrieur d’une banque qu’au sein d’un group= bancaire 

dans son ensemble. 

5. L’enregistrement comptable des activitks hors bilan diffbre 

sensiblement d’un pays B l’autre. Ces &liments peuvent itre inscrits au 

bilan, apparaitre en dessous de la ligne, dans des notes annex&es au.% 

comptes, dans des rapports de contrele bancaire, dans le cadre des systemes 

de dCclaration intern= des banques ou, dans certain8 COS, ne Pas *tre 
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mention&s du tout. Les questions comptables ne sont pas abordees de 

maoiere directe dans ce document, qui met l'accent sur les risque8 sous- 

jacents (en particulier les risques-cridit), quel que soit le mode 

d'enregistrement des engagements dans les systbmes de comptabilite 

nationale. Un grand nombre d'autoritCs de contrcle bancaire estiment 

&anmoins que l'information sur les engagements hors bilan fournie 

actuellement dens les comptes publiks par les banques est gCnCralement 

insuffisante pour que les actionnaires et 11% dkposants puissent se faire 

une id&e raisonnable des activitis des banques. Les autoritks de contrale 

bancaire des pays membres du Comiti seraient done favorables ;1 l'ouverture 

de discussions avec la profession comptable de leur propre pays sur toutes 

les questions soulevCes dens cette etude, qui ont des implications pour la 

comptabilitC de gestion, les systhmes d'information et les comptes 

financiers publiis. 

6. Ce document examine les risques hors bilan sous trois 

angles - risque position/march6, risque-credit et risque contralel 

exploitation. La deuxikme partie est consacrie au risque de liquiditd et au 

risque position/march& sous les titres ginCraw de risque de liquidit s 

& refinancement, risque de taux d'intbrGt et risque de change. Elle 

renferme egalement une breve analyse des risque6 particuliers lids j 

1'Cmission et H l'achat d'options. La section III Porte sur le risque- 

cridit (y compris le contrele de.6 gros engagements, le risque-r&glement et 

le risque-pays), l'accent Ctant mis en particulier sur 1'Cvaluation des 

risque8 relatifs 1iCs aw diverse6 categories d'activitk hors bilan. La 

section IV analyse certain6 des facteurs dont les banques doivent tenir 

compte dans 1'Claboration de systkmes adiquats de gestion et de contrBle de 

leurs activites hors bilan. La dernikre partie (section V) prksente les 

points de vue du ComitC sur le r61e des autorites de contr8le bancaire dans 

la surveillance des engagements hors bilan des banques. 

7. On trouvera en annexe un glossaire terminologique qui fait 

partie intkgrante du document et devrait etre lu en liaison avec cette 

Crude. L'objet de ce glossaire est double. Tout d'abord, ilvise i fournir 

un ensemble de difinitions uniformes des divers instruments et techniques 

hors bilan utilisable comme base de discussion des questions h examiner, en 

d&pit des differences mineures et, dens quelques cas, importantes que 



-4- 

presentent ces instruments selon les pays. En second lieu, il serait 

souhaitable qu’il constitue un cadre de reference pour les systbmes de 

declaration relatifs au contr6le bancaire (voir paragraphe 52). A cet 

l ffet, le glossaire a et& conqu de maniire I faciliter i la fois les 

declarations genirales et les comptes rendus plus detailles, en espirant 

que sa structure se rivble suffisamment souple et sure pour incorporer 

d’eventuels instruments nouveaw. 

II. Risque de liquidite et risque position/march& lids 

aux activites hors bilan 

Risque de liquidit et de refinancement 

8. Le risque de refinancement peut Stre ddfini comme le risque 

qu’une banque soit incapable d’acqubrir ou de se procurer d’une autre 

manihre les fonda necessaires pour faire face, le moment venu, I ses 

obligations. (Ces obligations pourraient revgtir, par exemple, la forme de 

d&pats arrivant i echeance ou de tirages sur des facilites de credit.) Des 

difficult& de refinancement peuvent se poser lorsqu’une banque est 

contrainte, en cas de retraits de fonds soudains ou exceptionnellement 

importants, de couvrir par des d&pats achetis, q oins stables, une 

proportion superieure a la normale de ses besoins de refinancement. Cela 

peut rendre le march6 plus reticent ii fournir des fonds i des taux 

compititifs et gtre interpreti (peut-itre I tort) comme un signal indiquant 

que la banque se trouve aux prises avec des problbmes sirieux. 

9. L’encours total des engagements actuels dsns le monde au titre 

des NIF, des garanties i premiere demande, des engagements de pret et, 1H 

ok elles existent, des facilitds de ddcouvert non utilisdes, est vraiment 

tres ilevd. Le ComitC est parvenu a la conclusion que la croissance rapid= 

des engagements represente un risque additionnel sensible pour les 

strategies de refinancement dee banques. De nombrew engagements sent 

remboursables en totalit sur option de l’emprunteur et beaucoup risquent 

fort de devenir exigibles lorsque les autres marchis (en particulier les 

marches financiers) refuaent de satisfaire les besoins de l’emprunteur. 

Par consequent, il est possible qu’une banque doive faire face i des 

prilevements importants et peut-gtre imprevus dans le cadre de ses 
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engagements P un moment Oh les marchis ne seront pas favorablement disposbs 

pour lui accorder des fond6 additionnels. Dans la mesure oh la croissance 

des engagements reprisente une modification structurelle de la physionomie 

des emprunts, rCduisant l'activitk de pret direct des banques pour les 

amener de plus en plus i jouer un rBle de "couverture", il peut s'av@rer 

difficile de trouver des sommes importantes P court tense pour honorer ces 

engagements. 

10. Pour les engagements plus traditionnels, tels que les 

dkcouverts, les observations reposant sur de nombreuses armies indiquent 

en girkral un taux d'utilisation relativement stable qui varie selon les 

pays et les banques ainsi qu'en fonction de la situation iconomique. 11 est 

encore pr&maturk, pour certaines des categories d'engagements apparues 

plus rkemment, de tirer de ces observations des enseignements. 11 se peut, 

en outre, que la structure qu'elles engendrent ne soit pas aussi stable du 

fait m&me de leur nature. 

11. Pour toutes ces raisons (la moindre n'Ctant pas la difficult6 

d'estimer les taux d'utilisation), les banques devront se q ontrer 

particulikrement prudentes dens leur politique de refinancement. Elles 

pourraient chercher i &valuer (et i limiter) le volume total de leurs 

engagements en fonction de leur capacitC percue de refinancement, en 

effectuant peut-Ptre cette &valuation sur la base d'une "situation de 

catastrophe" et en la rkvisant pour tenir compte des conditions du q archk, 

des utilisations effectives et de l'evolution de la tote de credit des 

emprunteurs. Li ob cette possibilite existera, il se peut que les banques 

cherchent, pour leur propre usage, des lignes de credit confirmkes pour 

rCduire leur dCs&quilibre de refinancement. 

12. Outre les difficult.66 de refinancement et la liquidit des 

marchCs au comptant, la liquidit& de certain6 des march& plus ricents (par 

exemple, d'options, d'instruments financiers, de contrats I terme de taux 

d'intirct et de swaps) suscite egalement des pr6occupations. Comme tous ces 

march&s doivent encore 6tre Oprouvis et test&, les banques devront 

surveiller t&s attentivement leurs positions sur chacun d’eux. 
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Risque de tax d’int&r& 

13. Les banques sent engagkes dans des formes trks diverses 

d’activitks hors bilan qui ont une incidence sur le risque qu’elles 

encourent en matihre de taux d’intkret. Nombre de ces activitds, par 

exemple les swaps, les options et les contrats i terme de taux d’intkret, 

peuvent servir i couvrir les risque6 de taux d’intkrgt auxquelles les 

banques sent exposies pour des opCrations figurant au bilan, ou i exploiter 

les possibilitks d’arbitrage entre marchis au comptant et march&s 

financiers i terme ou entre march&s financiers B terme. Les swaps, en 

particulier, seront souvent utilises A des fins propres. Certaines 

transactions peuvent &tre entreprises dans le but dklib6r.S d’accroitre les 

risque6 nets de taux d’intkrit. Si une banque est un protagoniste du march6 

dens ces instruments, il peut en rCsulter une augmentation du risque de 

toux d’intCr2t ainsi que du risque-cridit. 

14. En principe, les banques devraient pouvoir prendre en compte les 

risques-position liis de maniire spkifique aux activitks hors bilan dans 

le cadre d’un systhme de mesure du risque global de taux d’int&rGt. Elles 

recourent i diverse6 techniques allant des simple6 limites d’kcarts 

d’Cch6ances jusqu’aux systkmes “millimois” et “point i risque” d’une 

complexit plus ou mains grande .* Toutes ces spproches se fondent sur des 

hypothkes implicites et explicites qui doivent Gtre constamment rCvisCes 

et test&es. Le de& de complexit et de sophistication nCcessaire ou 

approprie pour un systime de mesure et de contrBle du risque du taux 

d’int&r& sera diffirent selon les banques. Ces systimes doivent toutefois 

permettre de recenser tous les risque6 de taux d’intkrgt d’une banque 

(qu’ils rCsultent d’activitks au bilan ou hors bilsn). Les banques doivent 

Ggslement Stre capables d’effectuer des analyses pour 6valuer la capacitC 

de &action afin que les responsables des ktablissements puissent estimer 

l’incidence d’une variation don&e des taux d’int&Gt. Les banques 

effectuant de tris importantes transactions de swap de tax d’intkret et 

autres grosses opirations d’arbitrage d’intdrits hors bilan devront 

* En termes simples, un point B risque reprksente le montant du gain 
ou de la perte qui resulterait d’une variation don&e des taux 
d’intGr9t. Dans certains 1~x8, il s’agit d’un mouvement dGtermin&, 
par exemple 1%; dans d’autres, on utilise une estimation variable 
des mouvements problables qui est rCguli&ement ajustCe en fonction 
des donnhes empiriques rdcentes. La banque aura une limit= globale 
de point h risque qui sera souvent rbpartie sur diffkents centres 
de profit. 
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igalement voir commentmesurer et contr6ler le risque de base (lorsque, par 

exemple, les obligations sous-jacentes ont 1s &me dchCance ou des piriodes 

identiques de renouvellement des taux d'intkrit, mais des taux de rCfirence 

diffkrents). 

Risque de change 

15. Les activitCs hors bilan affectent de manitire sensible le risque 

de change des banques exactement comme pour le risque de taux d'intkrit. 

Les 0pCrations i terme, swaps, options ou contrats i terme peuvent soit 

rkduire, soit accroitre le risque li& aux variations des taux de change. 

16. Un large consensus a dr?jl CtC obtenu sur les mhthodes appropriees 

d'kaluation et de contr6le des positions en devises et toutes les grandes 

banques disposent de systgmes CprouvCs et test& pour surveiller leur 

risque de change. Ces positions devraient ktre suivies sur une base 

comptant-plus-terme et tout systkme devrait recenser la totalite des 

positions, qu'elles r&sultent de l'activiti inscrite au bilsn ou 

d'op&rations hors bilan, notamment les contrats A terme, swaps et options. 

Options 

17. Les options suscitent des prkoccupations particulikres en raison 

de leurs caractkristiques spicifiques de r&partition du risque et des 

difficultis techniques que pose la couverture du risque. La r&partition des 

risques-march& et credit entre kmetteurs et acheteurs d'options est 

asynktrique. L'acqukreur d'une option peut en thkorie rkaliser un bC&fice 

sans limit=, mais se perte potentielle est limitie au montant de la prime 

versie. En revanche, l'kmetteur d'une option peut en principe subir une 

perte illimitie s'il ne couvre pas le risque, alors que son bCnCfice 

potentiel maximum est limit& au revenu de la prime percue. Cette asymdtrie 

est inversie dans le cas du risque-credit. L'kmetteur d'une option 

n'encourt pas de risque-crkdit dis lors qu'il a recu le paiement de la 

prime, puisque l'acheteur n'est pas tenu de s'ewkuter; ce dernier, par 

centre, est expose pendant toute la durCe de vie de l'option i la capacitd 

de l'kmetteur de remplir son engagement. 
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18. La gestion, la couverture et la fixation du prix des options 

requibrent de grades compitences statistiques et mathkmatiques (i mains 

que les options Cmises ne soient couvertes par l'acquisition d'options 

identiques, c'est-A-dire ayant le mime prix d'achat, la m&me valeur 

nominal= et la m&me date d'expiration). Des syst&mes rigourew de limites 

et de contr6les sent nkcessaires, comportant notamment la surveillance des 

concentrations de prix d'exicution et de dates de r&glement, ainsi que la 

gearme complkte des contr6les utilisks dans les opkrations traditionnelles. 

Comme pour toute transaction, les responsables des banques ont besoin de 

directives officielles pour autoriser les activitk de leurs opirateurs. 

Les options amiricaines (pour lesquelles l'acheteur peut choisir la date 

d'exercice de l'option) posent des problkmes particuliers pour le contr6le 

du risque-rkglement et des accords spkciaux avec les contreparties seront 

souvent indispensables pour limiter ce risque. Toutefois, meme quand une 

banque est dot&e d'un ensemble trbs complet de limites et de contGles, son 

systime d'kvaluation du risque n'aura que la valeur du modtile mathCmatique 

et des doM&es brutes qu'il utilise - l'estimation de l'instabilit4 du 

march&, en particulier, Ctant i cet kgard d'une importance primordiale. 

Les banques les plus expdrimentCes sent parfaitement conscientes des 

risque8 encourus avec les options, et les Ctablissements qui kmettent des 

options, m&me I une ichelle modeste, devrsient s’assurer qu'ils disposent 

d'un personnel compktent dens les techniques nkcessaires B la gestion des 

risque6 et capable de prendre les dicisions difficiles qui s'imposent. 

Compte tenu des pertes importantes qu'elles peuvent subir, il est conseillk 

aw banques qui ne sont pas certaines d'avoir une perception Hire des 

risque6 1iCs aux opCratioas sur options et de disposer de systi?mes de 

surveillance adkquats de ne pas Cmettre d'options. 

III. Evaluation du risque-crCdit dans les activitk hors bilan 

19. Le risque-cridit a toujours 6ti considCrC comme le risque le plus 

important pour une banque cowerciale et la qualiti q idiocre des actifs a 

probablement provoquk davantage de faillites bancaires qu'aucun des 

risque6 examinis pr&zCdemment. Pour Cvaluer le risque-cc&dir., il est 

ndcessaire de considCrer, outre le degre de risque inherent H des 
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catigories de transactions particuli$res, l'importance totale de 

l'engagement envers toute contrepartie ou tout groupe de contreparties 

associ&es, le risque-rkglement et le risque-pays potentiel ainsi que les 

problemes 1iCs au cridit externe (ces trois derniers aspects sont 

bri&vement examink brikement i la fin de cette section). 

20. La prCsente section passe en revue les risques-cridit inhCrents 

awt different6 types d'activitCs hors bilan (c'est-i-dire le risque qu'une 

ou plusieurs contreparties ne soient pas en mesure de s’exicuter). Le 

ComitC a estimC qu'il serait utile de prCciser ce que ses membres ont 

gkkralement reconnu comme Ctant les degres relatifs de risque-cridit 

rksultant des diffkrents types d'activit6s. Etant donrk le caractkre 

r&cent de certain6 instruments et les diffirences institutionnelles et 

comptables existant, il est inkitable qu'il puisse y avoir i la limite des 

divergences de points de vue lkgitimes sur le risque relatif de chaque 

instrument. Traduire ces degr6s relatifs de risque en instruments de 

gestion et, pour le contr8le bancaire, en mesures de l'kvaluation du risque 

soul&e d'importants problemes thkoriques, pratiques et, dans certain6 

cas ( juridiques. Bien que ces questions ne puissent Stre GludCes i long 

terme, l'objet de la prkente Crude n'estpas de prescrire des pondCrations 

de risque pour les diffdrents instruments. I1 serait done prCmatur& que le 

ComitC essaie de traduire en chiffres particuliers les Cvaluations du 

risque relatif indiquies ci-dessous dens le cadre de tel ou tel systkne 

national de contr6le bancaire. 11 l st nCanmoins souhaitk que les autoritis 

concernCes parviennent ;1 Glaborer une approche relativement cohhrente. 

21. L'objet de l'analyse suivante est de tenter de classer les degrCs 

relatifs du risque-cridit 1iC aux diffCrentes activitks hors bilan en trois 

groupes. I1 conviendrait de souligner que ces apprkciations sent faites ;? 

partir des connaissances actuelles et qu'une revision peut fort bien 

s'avCrer nCcessaire ultkrieurement en fonction des enseignements 

recueillis. 

"Risque entier" lorsque l'instrument est un substitut direct de crCdit 

et que le risque-crCdit est Cquivalent i celui d'un 

engagement au bilan envers la meme contrepartie; 

"Risque moyen" lorsqu'un risque-crCdit important exist=, avec 

cependant des circonstances attknuantes qui donnent Zi 

penser que le risque-crCdit n'est pas entier; 



- 10 - 

“Risque faible" lorsqu'il y a un leger risque-crbdit qui ne peut 

toutefois pas Stre ignorC. 

22. En q atikre de risque-credit, le Comitk a jug6 utile d'&laborer un 

large cadre d'analyse qui Ctablit une distinction entre quatre catkgories 

diffkrentes d'activitk hors bilan, i savoir lea garanties et autres 

cautions et risque* par signature, les engagements, les op6rations 1iCes au 

march6 et les fonctions de conseil, de gestion et de prise ferme. Le 

glossaire prCcise les diffkrences existant entre chacune de ces 

cat&gories. 11 cherche, en particulier, i montrer la nature diffkente 

d'une caution ou risque par signature, air une banque garantit les 

obligations actuelles d'un tiers, et d'un engagement, ot une banque 

n'encourt pas de risque-credit inrmidiat mais peut fort bien se trouver 

exposie ultirieurement. En klaborant cette structure, le ComitC reconnait 

que certain6 des instruments plus r&cents - notamment les NIF - ont remis 

en question la distinction traditionnelle Ctablie entre cautions et 

risque6 par signature et engagements. 11 a Cgalement tenu compte du fait 

qu'il peut gtre parfois difficile en pratique de faire les distinctions 

proposkes dans ce document. N&anmoins, cette catCgorisation est apparue 

utile aux fins de l'analyse, et il est espCrC qu'elle s'av*re suffisamment 

souple et Are pour prendre en compte les nouvelles innovations. 

i) Garanties et autres cautions et risque* par signature 

23. Les garanties et acceptations (qui apparaissent au bilan dans 

certain6 pays) sont des obligations d'assumer les engagements d'un tiers. 

En tant que telles, elles sont considCrCes conme des substituts directs de 

cridits, et le risque-cridit est Cquivalent 1 celui d'un pret H 

l'emprunteur final ou au tireur de l'instrument dans le cas d'une 

acceptation (risque entier). 

24. Les opkrations passibles e recours, dans le cadre desquelles 

une banque demeure tenue d'assumer le risque-cridit sur les actifs &d&s H 

un tiers, ont rkellrment pris de l'importance lorsque les banques out dG 

renforcer leurs ratios de fonds propres et, entre autres cons6quences, ont 

cherchk Z supprimer des actifs au bilan. Lorsque le vendeur conserve le 

risque-cridit, 1'opCration est classee dens la catkgorie g risque 

entier - d'ailleurs, dans certain6 pays, les actifs vendus avec 

possibilit.5 de recours doivent figurer au bilan de la banque vendeuse. 
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25. En Amerique du Nord, en particulier, les banques encourent des 

risque6 hors bilan tres Clevis sous la forme de Saranties B premiere 

demand=. Ces instruments peuvent Btre utilises pour differentes fonctions, 

dont les plus communes se trouvent enumCr6es dans le glossaire. 11s peuvent 

soit prendre la forme de garanties lorsque, par exemple, un emprunteur qui 

n’est pas de toute premiere qualit utilise le nom d’une banque pour 

imettre du papier commercial B des conditions riservees aux emprunteurs de 

premiere catCgorie, soit la forme de centre-garanties, siiret6s et 

garanties de bonne fin (voir paragraphe 27 ci-aprbs). 11 convient done de 

faire une distinction entre ces instruments, en fonction de leur r61e et de 

consid6rer ceux qui ont le caractere de garanties comme Ctant assortis d’un 

risque-credit entier et ceux qui ont le caractere de centre-garanties, 

s&et& et garsnties de bonne fin comme comportant un risque-credit moyen. 

26. Avec les lettres de credit documentaire (lettres commerciales de -- 
credit aux Etats-Unis), la principale difficult.4 consiste i d&cider s’il 

faut prendre en compte, et dens quelle mesure, l’ichiance gCnCralement B 

court tense de ces engagements et la garantie reelle qui les accompagne 

habituellement (cela rev& la forme d’un droit de propriCt6 sur les 

marchandises transportCes, mais permet rarement I la baaque de recouvrer 

plus qu’une proportion de ses pertes, &rant don& que les marchandises 

concern&es peuvent faire l’objet d’une vente d’urgence). Si le risque- 

credit est en principe Cquivalent e celui d’un p&t commercial, on peut 

cependant penser, en raison de l’ichdance i court tense, de la protection 

partielle fournie par la garantie rCelle et des ant6cCdents relativement 

favorables en matiere de pertes, que ces operations comportent en pratique 

un risque q oyen. Toutefois, certsins membres du Comiti sont d’avis que ces 

engagements comportent un risque entier. Si une banque a confirm6 un credit 

documentaire 6mis par une autre banque, le risque-credit reprkente un 

engagement envers une autre banque. 

27. Les centre-garanties, stiretes et garanties de bonne fin sent en 

principe tres similaires aux garanties en ce sens que le risque-credit 

affecte la capaciti d’un tiers (le client de la banque) de faire face i ses 

obligations, mais ce ne sent gCnire.lement pas des substituts directs de 

credit.* Ces instruments ne garantissent pas une obligation financier= 

d6je existante, msis plutBt la capscite d’un client d’assumer se= 

* Toutefois, certaines centre-garanties et sfret6s ont le caractere 
de garanties et devraient Otre trait6es comme des substituts directs 
de credits (risque entier). 
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engagements dans le cadre de son activite habituelle, et ils se rapportent 

parfois h des cootrats specifiques. D'une maniece gdnerale, il ne semble 

pas que ces operations aient occasion& aux banques des pertes sensible6 et 

on peut done considirer qu'elles cornportent un risque moyen. Dans un ou 

deux pays, cependant, les banques ont subi des pertes au titre de leurs 

garanties de bonne fin et leurs autorites de contrdle bancaire sent en 

droit d'estimer que le risque est entier. 

28. Le terme "endossemcnt" rev& une signification differente selon 

les marcher, de sorte qu'il est necessaire pour les banques d'etablir une 

distinction en ce qui concerne la nature des operations. Un endossement 

direct "pour aval", par exemple, ressemble beaucoup i une acceptation et 

comport= en tant que tel un risque-credit entier. Par centre, si un effet a 

ddja CtC acceptd par une autre banque - il peut en outre porter les noms 

d'autres banques - le risque-credit peut gtre jug6 faible, mais non 

nigligeable cependant, et il s'agit l ssentiellement d'un risque bancaire. 

ii) Engagements 

29. 11 est utile d'essayer d'ltablir, pour ces instruments, une 

distinction l ntre les engagements qui sont s pratique contrsignants pour 

une banque en routes circonstances ("engsgements irrdvocables") et ceux 

qu'une banque pourrait rdvoquer ssns gtre pdnslisde - dans le cas notamment 

d'une dCtCriorstion de la tote de crddit de l'emprunteur potentiel, 

(“engagements rivocables"), time s'il est reconnu w cette 

differentiation peut Ctre difficile i realiser effectivement dans 

certaines circonstances. En q arquant la limite entre engagements 

r&vocables et irrivocsbles, il sersit probablement imprudent d'accorder 

trop d'importance aw clauses de rdsiliation pour modification defavorable 

importante de la situation et autres dispositions de protection analogues. 

Leur efficacitd *'a ginCraleme*t pas CtC q ise I l'epreuve et elles risquent 

fort de n'offrir en fait qu'une faible protection, en cas de deterioration 

du risque-credit. 

a) Engagements irrevocsbles 

30. En principe, ces instruments peuvent Etre divises en dew 

categories distinctes: 
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- les engagements irrevocables a utilisation certaine (mais ne 

comportant pas nicessairement une date d'utilisation certaine) 

et pour lesquels on sait par avance que l'engagement sera 

stirement ipuisi en totalire; la banque encourt alors 

effectivement un risque-credit entier; 

- les engagements irrevocable6 P utilisation incertaine, pour 

lesquels l'initiative d'y recourir est laissee totalement i la 

discretion de l'autre partie et dont on ne saitpas exactement si 

et dans quelle mesure le risque-credit sera effectif. Dans de 

tels cas, il convient de considerer la probabilite et les dates 

d'utilisation vraisemblables ainsi que la qualite probable de 

l'actif au moment de l'utilisation. 

Des catbgories d'engagements irrevocables existent avec 

utilisation certaine ou incertaine. 

31. & engagements e reprise ("asset sale and repurchase 

agreements") soot des instruments trks ripandus dans certain6 pays, 

essentiellement pour la gestion de trisorerie. et leur role s'accroit daos 

d'autres, les operations de pret itant de plus en plus couvertes par des 

titres ("securitisation"). Lorsqu'il est certain que l'actif en question 

revient B la banque vendeuse a une date prCdCterminCe, le risque-credit sur 

l'actif vend" reste essentiellement support& psr la banque vendeuse (il 

s'agit alors d'un risque entier). Un risque-credit additionnel est encoucu 

du fait de la possibilite d'une defaillance de la contrepartie dans 

l'engagement de reprise (souvent un courtier en titres specialise). 

L'importance potentielle de ce dernier risque depend entre autres de la 

nature de l'engagement de reprise, des arrangements relatifs a la marge de 

compensation et au* paiements d'intCrPts, de l'echeance de l'instrument et 

des variations des tours du march&. Le risque ici est le coSt de 

remplacement net de l'actif particulier faisant l'objet de l'operation en 

cas de defaillance de la contrepartie. Les principes du risque-coiit de 

remplacement sont exposes dans le paragraphe 37 ci-apres. Les engagements 

d'achat a terme set soot beaucoup mains courants que les engagements de --- 
reprise, mais le risque-credit est en principe le m&me (c'est-a-dire un 

risque entier). I1 serait imprudent de compenser les ventes i term= par de= 

achats H terme dans le cadre de l'evaluation du risque-credit, sauf si les 
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operations sont effectuees avec la mame partie, et encore, meme dans ce 

cas, des problemes juridiques peuvent se poser. 

32. Les d&pats tense centre tense I taux d'interet predCterminCs 

soot devenus mains frequents, itant donrk que les banques utilisent plutgt 

des contrats a tense de taw d'intCrCt. La banque qui a pris l'engagement 

de placer le d&pet encourt un risque-credit entier vis-a-vis de la 

contrepartie. Pour la banque qui s'est engagee I recevoir le depot, une 

defaillance de la contrepartie dane la livraison provoquera une 

modification imprivue du risque de taux d'intergt (ainsi qu'un probleme de 

refinancerent) et pourra dormer lieu b un coGt de remplacement. Son 

engagement devrait done Gtre trait& de la m&me maniece que les operations 

likes aux taux d'interit (voir section iii) ci-apres). 

33. Les actions et titres 1 liberation p - --- artielle payables en 

versements prCdCterminCs ne sont pas tris usitds dans la plupart des pays; 

au Royaume-Uni, cepeadant, les titres d'Etat soot parfois imis sous une 

forme partiellement lib&r&e avec des dates de versement fix&es au moment de 

l'imission, technique utilisde de temps a autre sur le march& euro- 

obligataire. Etant donne que l'utilisation est certaine, les engagements 

de cette nature conportent un risque-crddit entier. Dans un passe recent, 

des "notes" i taux flottant ont CtC imises sous une forme partiellement 

libirie, la possibilite d'effectuer d'autres tirages &ant laissee a la 

discretion de l'imetteur, et il est possible que l'utilisation de ces 

instruments devienne plus ripandue. Etant donnC que, dans ce dernier cas, 

on ne connait pas la dste de ces iventuelles utilisations, les engagements 

de cette nature comportent UII risque-credit indCterminC d'une nature 

semblable aux NIF et aux RUF (voir psragraphe 35 ci-apris). 

34. Les lignes dt credit standby inconditionnelles et autres 

engagements de pret similsirea font encourir un risque-credit, mais 

l'importance de l'engagement ultime peut varier alors que la qualite du 

risque sera fonction des circonstances dans lesquelles la facilite sera 

vraisemblablement utilisde. Le risque-credit pour la banque peut etre 

consider& cotmae moyen s'il y a une probabilite raisonnable qu'il ne sera 

fait appel qu'P une partie seulement de l'engagement. 
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35. Un type de risque analogue existe avec les facilitks d'emissinn 

d'effets (NIF) et les facilitk renouvelables 1 prise ferme (RUF). Li, le 

preneur ferme encourtun risque-crCdit1orsqu.z le mar&C cesse d'acheter ou 

d'accepter un papier de l'koetteur dans une gamme de prix convenue. 

Toutefois, le risque est sensiblement plus Clevk que dans le cas d'une 

prise ferme traditionnelle, itant donne que l'engagement garantit 

habituellement 1'Cmission continue de papier k court terme sur plusieurs 

an&es. En outre, s'il y a utilisation de la facilitC, la banque assumera 

tr&s certainement un risque-cridit que d’autres auront d6ji refusi. Dans 

certains pays, de tels engagements iquivalent i des garanties. 11 convient 

de prendre en compte deux considbrations, i savoir la possibilitk que seule 

une proportion relativement faible des engagements globaux sera tirCe et la 

probabilitk que les actifs acquis dans le cadre de ces engagements puissent 

Gtre de qualit infkieure, puisqu'ils auront d6ji CtC refuses par 

d'autres. Dans les circonstances actuelles, le risque-crCdit apparaitrait 

au mains d'un caractbre moyen mais, commc l'expkrience de ce type 

d'instruments reste limit&e, cette &valuation devra Stre rivis6e i la 

lumitire de l'kvolution sur le march&. Pour exercer sur ces risques un 

contrale additionnel, il pourrait Stre judicieux que les banques fixent une 

limite globale au total des engagements de cette nature qu'elles sent 

disposees j accepter. 

b) Engagements r&vocables 

36. Des instruments tels que les lignes de crCdit et les facilitks de -- 

dkouvert non utiliskes ne sent pas des obligations contraignantes pour les - 
banques et ne comportent pas de risque-credit immddiat, puisque la banque 

conserve la discrition absolue de rkvoquer l'engagement en cas de 

deterioration du cridit. Toutefois, si les banques veulent tirer 

pleinement parti de cette discrbtion, elles devront disposer de systkmes 

efficaces pour surveiller l'kolution de la tote de credit de leurs 

contreparties. 

iii) Op.&rations likes au% taux de change, aux taux d'intCrSt et 

aw indices boursiers 

37. Dans ces operations, la banque n'encourt de risque sur la 

totalit du principal faisant l'objet de la transaction que lors de 
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1'6chCance du rbglement pour les operations assorties d'un (change de 

principal. En css de defaillance de la contrepartie, la banque est exposie 

i un risque de change ou de taux d'interit imp&w ou involontaire qu'elle 

peut theoriquement couvrir i perte (ou i profit) par une operation avec une 

autre contrepartie. Le risque-credit peut gtre q esurb comme le "coilt de 

remplacement" du volume de liquidite aux taw en vigueur sue le marche. Le 

probleme est que ce c&it sers variable, en fonction notasusent de l'khbance 

du contrst conclu et du niveau donne des taux d'intlrit et des taux de 

change. Cela souleve un probleme d'un nouvel ordre concernant la mesure du 

risque. Alors qu'avec des engagements traditionnels figurant au bilan 

l'importance q sximum d'une perte potentielle est relativement simple g 

calculer (principal plus arrieres d'interits), il n'est pas possible, dans 

le cas de ces instruments, de prevoir avec la moindre exactitude la perte 

potentielle. 

38. Les banquiers doivent cependant estimer le risque-credit 

potentiel resultant de ces opCrPtions pour respecter les directives sur la 

limitation du credit et Stre en mesure de fixer correctement le prix du 

contrat. La q eilleure method= utilisie i l'heure actuelle consiste i 

evaluer avec prudence le coiit de remplacementmsximum probs.ble I partir des 

don&es disponibles sur l'instabiliti passee (et projet6e) des taux 

d'interet et des toux de change. Les banques les plus engagees pro&dent 

dCjl ainsi. 11 est conseille au% banques d'effectuer des estimations 

prudentes et de rdevaluer regulierement leur portefeuille d'instruments de 

ce type pour s'assurer ainsi qu'elles ne sous-estiment pas le risque-credit 

repr6sentC par les coatrepsrties. 

39. Lorsque ces instruments sent utilises comme couverture (pour 

couvrir d'autres swaps, par exemple, ou des positions ouvertes sur le 

march& resultant d'activitis au ou hors bilan), une banque ne sera l xposee 

3 un risque qu'en cas de difaillance d'une contrepattie i la couverture. 

Dsns l'eventualit6, improbable, ot les dew contreparties simultaniment ne 

pourraient honorer leurs engagements, la banque aura en theorie une 

position Cquilibrie (bien que cela dipende en grande psrtie de la maniere 

dont une obligation ou une creance de swap P l'egard d'un liquidateur ou 

d'un administrsteur judiciaire sera trait&e, mais on ne posside qu'une 

experience insuffisante dans ce domaine). En examinant le volume brut de 
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l'activiti de swap d'une banque sur la base du portefeuille dCtenu, il 

conviendra de tenir compte de ccl=, ainsi que de tous les accords de 

compensation juridiquement applicables susceptibles d'avoir et6 conclus 

par les banques avec certaines contreparties. Si les banques suivent 

l'approche prudent= esquissie ci-dessus, le risque-c&it de remplacement 

total qu'elles pourraient encourir peut etre consider6 camme un risque- 

cridit q oyen. 

40. Si les banques ont une activit6 dans le domaine des options, 

contrats i terme ou autres contrats similaires traitAs en Bourse, le 

risque-credit peut apparaitre mains ClevC. tant i cause des exigences de 

constitution de fonds des Bourses que (pour les participants P la 

compensation) pace que les contrats sont dktenus directement aupr&s de la 

Bourse. Toutefois, le risque-crCdit ne devrait pas Metre consider& comme 

nigligeable. 

iv) Fonctions de conseil, de gestion et de prise ferme 

41. Les banques assument diverses fonctions fiduciaires et d'agent 

au titre desquelles elles peuvent Stre tenues pour responsables de 

Ggligence ou de manquement aux obligations fiduciaires. Ces activites ne 

cornportent pas de risque-cridit en tant que tel, mais reprksentent plut6t 

des risques-exploitation et contrBle (voir section IV ci-aprbs) pouvant 

mettre en jeu la riputation et l'image de marque d'une banque. 

42. Les prises fermes de titres posent un problbme particulier en cc --- 
sens que, bien que le risque soit souvent i tri?s court terme, il peut itre 

t&s important par rapport A la base de fonds propres du preneur ferme. Le 

risque provient essentiellement d'une l rreur d'apprkciation du prix du 

marche, qui fait que le preneur ferme subit une perte dans le placement du 

papier, plut6t que d'une faillite pure et simple d'une sociCtd dont le 

prospectus d'bmission a juste 6th prCparC. Quoiqu'il en soit, en raison de 

l'importance des imissions faisant l'objet de prises fermes, les pertes 

resultant d'une mauvaise &valuation du prix peuvent Gtre substantielles. 

Si l'on peut raisonnablement considkrer, i prisent, que la prise ferme 

appartient & la catCgorie gin&ale des risques-exploitation et prix du 

march6 plutat qu'l celle du risque-cridit ai&ment quantifiable, le 

risque-crCdit encouru dans ces prises fermes pourrait Stre amen6 i jouer un 
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r61e plus important si la "&curitisation" de l'activitk de p&t 

traditionnelle du bilan continue de s'accroitrc. En outre, au% termes dcs 

dispositions juridiques en vigueur dans certains pays, un preneur ferme 

pcut Gtre tenu responsable d'avoir ma1 6valu& et fourni aw investisseurs 

les informations indispensables sur l'entreprise Gmettrice ou sur les 

titres devant &tre imis. Si, peu de temps aprhs la prise ferme, il y a 

defaillance de la socikt.6 Cmettrice ou baisse du tours des titres imis sur 

le march& par suite de mauvais rCsultats financiers, il est probable que 

les investisseurs chercheront i en imputer la responsabilit.6 B la banque 

qui s'est chargde de la prise ferme. 

ContAle des gros engagements 

43. Dens 1s plupart des pays, les banques sent soumises e des di- 

rectives ou I des limites pour leurs "gros engagements" et, mime 

lorsqu'aucune limite n'est spkifibe, on attend nianmoins des banques 

qu'elles diversifient leurs risques de maniirre prudent=. Les activitks 

hors bilan ant atteint actuellement une telle ampleur que les banques 

peuvent tris facilement se trouver exposies i des risques excessifs envers 

une contrepartie (ou un group= de contreparties associies) sans 

nicessairement en etre conscientes. Les engagements hors bilan devraient 

Otre incorpork de fagon systCmatique dans les limites internes que se 

fixent les banques i l'kgard des contreparties. Une attitude prudent= 

s'impose dens 1'Cvaluation du risque 1iC aux contrepsrties puisqu'il 

s'agit de limiter l'incidence que pourrait avoir la difaillance d'un seul 

client sur la solvabilitC d'une banque. On considbre done que tant les 

risques et cautions pe.r signature que les engagements, qu'ils soient 

rCvocables ou non, devraient etre inclus sur une base brute dans les 

limites fix&es pour les contreparties puisqu'elles reprkentent dans tous 

les cas les niveaux jusqu'auxquels la banque estdisposke B s'engager. Pour 

les opkrations 1iCes aux tax de change, aux tax d'intbrit et aux indices 

boursiers, il conviendrait Cgalement de privoir une estimation du "c&t de 

remplacement" d'un engagement (voir paragraphe 38). 11 est difficile de 

prendre systCmatiquement en compte les risques-contrepertie 1iCs i la 

prise ferme de titres, mais il est suggCr& que les banques conviennent d'un 

montant maximum au-dell duquel elles refusent de s'engager. 
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Risque-rkglement 

44. Dans de nombreux cas, les banques remettent des fads, des 

devises &trang&res ou des titres avant d'etre certaines de recevoir les 

produits qui leur sent dus dans le cadre de l'opkration conclue (en 

particulier - mais pas exclusivement - lorsqu'une transaction se d&roule 

dans dew fuseaux horaires differents). Les limites visant A &valuer et B 

contr6ler le risque-r&glement devraient englober celui qui rksulte des 

activitis hors bilan. 

Risque-pays 

45. Le risque-pays constitue un autre aspect du risque bancaire pour 

lequel il est nCcessaire de prendre en considCration les engagements hors 

bilan. Un document du Comitd consacrd a cette question, qui a fait l'objet 

d'une large diffusion en 1982, faisait explicitement apparaitre la 

nCcessit6 pour les banques de dkterminer leur engagement reel i l'egard des 

activitks hors bilan. Un systkme global de surveillance du risque-pays 

devrait, i l'bvidence, englober leS cautions et risques par SignStUrC, kS 

engagements irrCvocables et certaines activitis de march6 telles que les 

swaps et les positions de change. 

IV. Gestion et contrale par les banques de leurs engagements hors 

bilan 

46. Quelle que soit l'opkation entreprise, les banques encourent 

des risques de pertes si elles n'ont pas su se doter de systbmes de 

contr6le addquats. Ceux-ci doivent prendre en compte les principes du 

double contrsle, de la sdparation des fonctions et de la fixation de 

limites d'CngagCmCnt ainsi que les aspects plus gCn6raux des systbmes de 

vCrification comptable, de contr6le du risque et d'information de gestion. 

Sans systkne centralis& efficace de contr6le du risque, lea hauts 

responsables des banques ne disposeront d'aucune base saine pour 

surveiller, contr6ler ou planifier les divers types de risques examinks 

dans le prisent document; et, en l'absence de systbmes comptables 

permettant d'appliquer des procCdures indkpendantes de vkrification et de 

concordance sur une base rbgulihre, il sera trbs difficile de dkecter 1CS 

pertes potentielles, et les risques de fraude augmenteront. 
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47. Ces considCrations valent pour l'ensemble des cap&rations d'une 

banque, mais les activitCs hors bilan creent des difficult&s 

particulihres, du fait de la complexit& d'un grand nombre des instruments 

utilisds. En outre, l'absence de la rigueur (en termes comptables) 

indispensable pour un actif inscrit au bilan laisse redouter que les 

directions des banques ne puissent garder un contrble suffisant sur leurs 

engagements et que les vkificateurs-comptables n'accordent pas assez 

d'attention aw activites concern&es. La coacurrence extrPmemcnt vive et 

la rapidit avec laquelle de nombreuses innovations se rkpandent soul&vent 

Cgalement des probl&mes pour lee systbmes de contrhle; aussi les banques 

devraient-elles s'assurer que leurs opkateurs ne s'engagent pas dens des 

transactions portant sur des instruments nouveaux avant que des limites et 

des systbmes de contrBle adhquats n'aient iti q is en place. De fait, les 

comitis directcurs des banques ant besoin de directives officielles pour 

conduire l'ensemble des activitks de leurs 6tablisscments. S'il est 

certain que la capecite de prendre des dkisions rapides constitue un atout 

important dens l'environnement actuel, il n'en demeure pas mains que les 

banques pourraient avoir B rCviser leurs systkmcs d'kvaluation du risque et 

de comptabilit&, ainsi que leurs q kthodes de gestion actuelles, pour que 

les decisions puissent Ptre prises en parfait= connaissance des risques 

encourus . 

48. Le risque rCsultant d'un contr6le inadCquat ne pourra que 

s'accroitre du fait de la complexit& de plus en plus grade des march&s. 

Les systkmes devraient garantir que routes les facilitbs, quell= que soit 

leur nature, soient dGment approuvCes dens le cadre des limites convenues 

par la hate direction, que tous les risques effectifs ou potentiels 

puissent Btre vCrifiCs indCpendamment les uns des autres, que les 

engagements envers les diverses contreparties soient examin& globalement 

et pas&s en revue de manikre rkgulibre et que les autres aspects des 

risques encourus (par exemple i l'dgard de sectcurs, de pays, de marchis 

particuliers et de mouvements des taux de change et des taux d'int&rGt) 

fassent l'objet d'une surveillance centraliske. Dens le ce.6 oh le risque- 

cridit varie selon les mouvements des faux de change et des taw d'intkret 

(voir section iii) ci-dessus), il sera kgalement nkcessaire de procCder H 

une r&&valuation r6gulikre du risque pour dkerminer si les risque6 riels 
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demeurant en dega des limites fix&es i l’octroi de cridit. Comme certaines 

innovations, en particulier les options, sat itroitement tributaires de 

systhmes i*formatisCs, les banques doivent pouvoir disposer 

d’installations auxiliaires en cas de dCfaillance de l’ordinateur. Les 

vkrifications comptables tent internes qu’externes devraient inclure la 

surveillance de l’adiquation du systl?me, y compris les compitences 

techniques du personnel concerni, et examiner i certaines dates les 

chiffres sur les risques effectifs. 

49. I1 ne suffit pas toutefois de faire porter l’attention sur les 

risque6 spkcifiques lies aux divers instruments. 11 import= Cgalement de 

centraliser la coordination et le contrBle de la totalit& des risques 

encourus dans des opdrations portant sur de multiples instruments, en 

raison meme de leur interaction. Cc n’est pas chose facile. Came il est 

certain que la coordination des operations est plus difficile pour des 

groupes bancaires dotes d’un rCseau 6tcndu et d&centralise de succursales 

et d’une vaste structure de groupe que pour des ktablissements isol&, il 

convient igalement de veiller i la nCcessit& de fixer des normes 6levCes 

pour le contrBle des groupes et d’ilaborer un systime consolidi 1 l’kchelle 

mondiale pour le contr6le bancaire des risques, qu’ils figurer&t ou non aux 

bilans des banques. 

v. Rale des autoritls de contrBle bancaire dans la surveillance 

des engagements hors bilan 

50. L’objectif spkcifique poursuivi par les autoritis de contrBle 

bancaire en matiire de risque6 hors bilan est de faire en sorte que les 

banques adoptent des prockdures approprikcs de mesure et de contr6le des 

risques. De l’avis du Comit6, la d&rarche des autoritds de contr8le 

bancaire i l’kgard des risques hors bilan devrait s’orienter dans trois 

grandes directions. 

51. En premier lieu, les responsables du contr6le devraient se tenir 

inform&s des nouveaux dCveloppements en &.ablissant un dialogue avec les 

banques et les autres parties concern&es. Une version precidente du 

glossaire annex& au prksent rapport a dija 6th utilisee par certaines 

autorit.66 de contrBle lors de discussions bilat&rales avec les bsnques, 

tant au sein qu’2 l’extirieur du Croupe des Dix. 
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52. En deuxikme lieu, il conviendrait de proceder i une r&vision des 

systkmes de dCclaration utilisks aux fins du contrBle bancaire afin que les 

activitks hors bilan importantes puissent toutes Otre recen&cs de manikre 

adequate dens les dkclarations. Les systkmes existant dens la plupart des 

pays ne reflbtent pas avec suffisamment de pr&ision 1'6ventail des 

diffkrents engagements hors bilan. Le glossaire terminologique figurant en 

annexe - qui est composC de plusieurs parties selon les catdgories de 

risques - vise notamment i faciliter 1'Claboration de definitions dans 

l'optique de ces dkclardtions et 1 fournir un cadre de rCfCrence universe1 

adaptable par cheque pays selon son d&sir d'obtenir des dCclarations plus 

ou mains dCtaill&es. La structure du glossaire a it6 congue i dessein pour 

permettre une double approche: l'une relativement simple - destinke au 

recensement des divers instruments et techniques selon de grandes 

catCgories comportant essentiellement le m&me risque - et l’autre plus 

complexe - pour l'ktablissement d'une dklaration plus ditaillCe dens le 

cadre des grandes catkgories de risque8 prCcCdePrment dhfinies. Le but 

recherchd est que lea nouvelles techniques puissent 6tre recensCes dans le 

cadre des systkmes de dklaration de contrele bancaire avec le minimum de 

difficult.6 et. de retard. Quel que soit le degrC de pricision jug6 

nCcessaire dans les divers pays, les autoritks de contrBle du Group= des 

Dix se proposent de revoir d'urgence leurs systhmes de dkclaration actuels 

afin de s'assurer qu'ils int&grent de manikre adequate l'ensemble des 

diverses activitks hors bilon de leurs bsnques. 

53. Le troisiime Clkment consist= 6 passer en revue les politiques de 

contrale bancaire pour veiller 1 ce qu'elles tiennent psrfaitement compte 

de 1'Cvolution des activitk hors bilan. L'analyse prisent&e dens cette 

Ctude donne une indication sur la position actuelle des autoritis de 

contr6le. Au niveau national, ces dernibres Ctudient avec une attention 

particuliire les modifications qu'il conviendrait d'apporter g leurs 

q Cthodes de mesure des fonds propres pour certaines activitks hors bilan 

comptant parmi les plus importantes, en attribuant Cventuellement une 

pond&ration en fonction du degrC de risque pcrgu. Elles feront en sorte que 

les q kthodes de mesure qu'elles mettront en oeuvre soient suffisatmnent 

souples et sikes pour incorporer les instruments susceptibles d'apparaitre 

sur le march&. 11 est toutefois reconnu qu'il ne sera pas possible, en 
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matikre de contr6le bancaire, de mettre au point une approche absolument 

globale et que les autoritis devront continuer de porter des jugements 

qualitatifs sur certaines des activitCs dans lesquelles leurs banques se 

trouvent engag6es. 

Mars 1986 



Appendice 
(Traduction) 

Glossaire terminologique 

I. Carantics et autres cautions et risques par signature 

11 s’agit des engagements hors bilan les plus traditionnels, 
dans lesquels une banque garantit les obligations d’un tiers et &pond du 
risque actuel qui en risulte. La dkfaillance d’un tiers garanti peut 
entrainer une perte immidiate ou, plus friquemment, amener la banque B 
acquirir une crkance de qualit inf6rieure. Ce sent, dans nombre de cas, 
des substituts directs de crkdits. Des exemples (et definitions) des types 
d’engagements les plus caractCristique6 classis sous cette rubrique sont 
indiques ci-aprks. 

1. Garantie 

Engagement pris par une banque (le garant) d’assumer les 
obligations actuelles d’un tiers et d’exicuter ces obligations 
au cas oti le tiers sea lit difaillant: par exemple, garantie d’un 

rantie pret suivant laquelle A accord= un pret i B centre une ga 
de remboursement fournie par la banque C. 

2. Acceptation 

Engagement pris par une banque de payer g l’kchkance la valeur 
nominale d’une lettre de change, couvrxnt normalement la vente 
de marchandises. 

3. 

4. 

Opiration passible de recours 

Accord par lequel une banque tide un p&t ou un autre actif i un 
tiers mais demeure tenue d’assumer le risque-c&dir en CBS de 
dCfaillance de l’emprunteur ou de dkkioration de la valeur de 
l’actif. GCniralement, ce genre d’accord comporte la vente 
d’actifs dkenus ant&rieurementpar la banque (“cession d’actifs 
passibles de recours”). 11 peut Cgalement revitir la forme 
“d’options e ritrocession”, autorisant le dkenteur de l’actif 
i le “revenue” i la banque si, par exemple, la qualitk du cridit 
se dbteriore. 

Garantie b premibre demand= 

Obligation d’une banque envers un bCnCficiaire ddsignC 
d’exkutcr lee conditions stipulkes ou de fournir un 
didommagemcnt, conformiment au contrat de r&f&race, au cas oh 
le client de la banque ne serait pas en mesure de le faire. Le 
contrat concern6 peut comporter des engagements financiers ou 
non financiers tels que, pour le client, paiement de billets ?I 
ordre, livraison de marchandises ou rklisation d’un contrat de 
construction. L’kventail des obligations englobkes sous cc term= 
peut Stre t&s large, allant d’une garantie classique i 
l’engagement de souscrire du papier commercial. En cas de 
difaillance du client, la banque peut disposer d’une crkance 
priviligiCe sur ses actifs. 
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5. Lettre de crCdit documentaire 

Lettre de credit garantisssnt le paiement par la banque 
Cmettrice ou preteuse en faveur d’un exportateur centre 
prksentation des documents de transport et autres. Si elle a CtC 
@misc par la banque d’un importateur, elle peut etre “confirm&e” 
par la banque d’un exportateur. La confirmation fournit une 
garantie de paiement supplementaire. Au Etats-Unis, ces 
instruments sent appelCs plus communement lettres commerciales 
de cridit. -- 

6. Contre-garantie et silretd 

Contre-garantie d’une banque assurant le versement par un client 
d’une indemnitk si les biens ou services (y compris les contrats 
financiers) fournis j un tiers ne sent pas conformes aux 
conditions spkcifiees dans un contrat (ex: garanties de bonne 
fin). De meme, 

-- 
toute garantie gCnCrale suivant laquelle un 

client paiera une certain= somme i un tiers dens des 
circonstances spCcifiques (ex: acquits i caution fiscaw s 
douaniers). 

7. Endossement 

Garantie (ou centre-garantie), don&e sur une lettre de Change, 
d’en payer la valeur nominal= i l’kchkance (par exemple, en 
l’endossant “pour aval”) . Certaines formes d’endossement 
utilisees dens divers pays scat en fait des acceptations. Dens de 
nombreux pays, cependant, lorsqu’une lettre de change est 
escomptCe sur le march&, l’usage veut que le vendeur ajoute son 
endossement. En cas de defaillance des autres parties (tireur, 
tire et, Cventuellement, endosseurs pricidents), l’endosseur, en 
qualit& d’ancien dCtenteur, peut Ctre appelC B effectuer un 
paiement sur le billet. 

II. Engagements 

11 s’agit ici d’une banque qui s’est engagie i 1’Cgard d’une 
operation future qui l’am&nera normalement i acquerir un risque-crCdit 
(soit un actif, soit meme une garantie) a une date ultkrieure. Dens 
certains cas, l’engagement est contraignant pour les dew parties et peut 
devoir itre exkcut6 i une date convenue a l’avance. Dans d’autres, il ne 
lie que la banque, l’autre contrepartie &ant libre de demander h la banque 
d’ekcuter son engagement ou d’en choisir la date d’exicution. Dans 
certains de ces engagements, la banque ne Serb amen&e H avancer des fonds 
ou i fournir une garantie que lorsque les autres parties auront refusC de 
le faire (ex: facilitk renouvelables i prise ferme). A noter enfin les 
engagements moins contraignants, dens le cadre desquels une banque a 
consenti une ligne de credit ou une facilitC de dkouvert mais conserve le 
droit de retirer la facilite dans certaines circonstances (notamment en cas 
de deterioration de la tote de crddit de l’emprunteur potentiel). 

(La ligne de demarcation entre les divers types d’engagements 
peut Otre assex floue, surtout entre ceux qui sont G pratique 
irrCvocables, c’est-i-dire inconditionnels et contraignants en toutes 
circonstances, et ceux qui peuvent &tre r&oquks par une banque. Cette 
distinction est nianmoins apparue utile au ComitC daos ses dklibkrations.1 
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Engagements irrevocables 

1. Engagement de reprise 

Accord en vertu duquel une bsnque cede un pr&t, un titre ou un 
actif fixe i un tiers, en l’assortissant d’un engagement de 
rachat de l’actif apres un certain temps, ou dans une certain= 
iventualit6. 

2. Engagement d’achat i tense set 

Engagement d’acheter un pr2t, un titre ou un autre actif a une 
date ultkieure d6termin6e, habitucllement selon des modalit& 
pr.Gtablics. 

3. DCpBt tense centre terme 

Accord l ntre deux parties prdvoyant que l’une psiera et que 
l’autre recevra un taux d’intiret convenu sur un d&pet g placer 
par l’une d’elles aupres de l’autre 1 une date future 
prCdCterminie. Ces dip6ts se distinguent des contrats i terme de 
taux d’intCr&t (voir 1X1.5. ci-aprbs) en cc seas que le d&pet 
terme centre terme est effectivement plsce. 

4. Action et titre a lib&ration partielle 

Une partie seulement du prix d’ksission ou de la valeur nominal= 
d’un titre achetd a itC souscrite et l’imetteur peut appeler le 
solde (ou un versement complementaire), soit B une date 
pridCterminCe au moment de l’emission soit ir une date ulterieure 
non prCcisCe. 

5. Ligne de crCdit standby 

Engagement inconditionnel de pr&ter lorsque l’emprunteur 
prCsente une demand= au titre de la ligne de crCdit (ex: ligne de 
credit bancaire standby et (aux Etats-Unis) ligne de credit 
renouvelable c irrCvocable1. 

6. FacilitC d’imission d’effets (NIF) et facilit6 renouvelable 
i wise fcrme (RUF) 

Accord par lequel un emprunteur peut, sur une period= prolongde, 
tirer des fonds jusqu’i une linite prescrite sous for-me 
d’emissions repities sur le q arch6, par exemple, de billets I 
ordre a trois ou six mois. Si, a un moment quelconque, les effets 
ne peuvent pas itre placis sur le march6 A un prix minimum, un 
groupe de souscripteurs s’engage B les acquirir i un prix 
convenu. Le risque Cventuel encouru par les banques decoule de 
leur r6le de preneurs fermes de telles imissions. 11 existe 
divcrscs variantcs de RUF, y compris lcs “RUF transfirables” ou 
“TRUF” (fscilitds renouvelables i priseferme comportant un 
Clement de cession) et les facilitis ;1 options & tirage 
multiples dormant 6 l’emprunteur la possrbilite de se procurer 
des fonds de diverse6 manieres (notammentpar euronotes, sva*ces 
i court tense et acceptations bancaires). Une faciliti d= 
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certificats de depot B taux d'interet ajustable (Rely-Pole CD 
facility) comport= l'emission de certificats de depot sur II; 
base analogue aux NIF. 

Engagements rivocables 

1. Ligne de credit 

Facilite de credit ouverte sans engagement formel par une banque 
en faveur d'une autre banque ou d'un client. Sur certaines 
places, l'octroi de telles lignes de credit est generalement 
deconseille. 

2. Faciliti de decouvert non utilisee 

Facilite de p&t revisable au titre de laquelle les fonds 
empruntes sent techniquemeat remboursables sur demand=. 

III. Operations likes aux taux de change, aux taw d'intdrGt et 
aux indices boursiers 

11 s'agit essentiellement d'accords lies aw taw d'intCrAt, aux 
taux de change ou aux indices boursiers qui, le plus souvent, sont 
contraignants pour les deux parties mais peuvent, dans certains cas, Gtre 
ex6cutCs i l'initiative d'une partie (ex: options). A l'exception des 
swaps de devises, ces operations ne cornportent gineralement aucun &change 
de principal. Lorsque l'operation n'est pas assortie d'une couverture, la 
banque est exposee aux mouvements des taw d'intergt, des taux de change ou 
des indices boursiers. Que l'operation s'effectue sans couverture 
(c'est-l-dire qu'elle soit dClibCrement conque comme une prise de risque) 
ou avec couverture (afin de neutraliser une position B risque), la banque 
est vulnerable au regard de la tote de credit de la contrepartie (sa 
faculte d'executer sa part du contrat) et encourt ainsi un risque imprevu 
ou involontaire si la contrepartie est defaillante. Cc risque peut, en 
theorie, se mesurer en termes de coiit de remplacement du volume de 
liquidite perdu du fait de la defaillance de la contrepartie. 

1. Opiratioo de change i tense 

Contrat stipulant le reglement et la livraison de montants 
determinis d'une monnaie centre une autre i une date future et i 
un taw de change convenu a l'avance. La defaillance d'une partie 
avant 1'CchCance expose l'autre B un risque de change. 

2. Swap de devises et de taux d'interAt 

Dans un swap de devises, deux parties s'engagent i ichanger les 
mouvements de fonds - de mime valeur nette au moment du 
contrat - d'actifs ou de passifs determines, exprimes dans 
differentes monnaies. Dans le swap de taux d'intirgt classique 
(geniralement dCnommC "plain vanilla"), les deux parties 
s'engagent i &changer les paiements du service des inter&s (et 
quelquefois du principal) afferents au meme montant 
d'endettement assorti de la m&me echeance et de dates de paiement 
identiques - l'un assurant les paiements B taux d'intdrlt fix= 
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3. 

en contrepartie dcs paiements i taux d’intCr8t variable par 
l’autre et vice versa. Le “swap de base” (“basis swap”) (swap a 
taux variable fond6 sur differents indices, tels que taux 
debitcur de base centre LIROR) et le “swap CIRCUS” (swap combine 
de taux d’interet et de devises) sent egalement courants et il 
existe de nombreuses variantes donnant lieu a des operations de 
swap trb complexes faisant intervenir de nombreuses 
contreparties. Dans ces operations, les banques jouent 
frequesasent un r61e d’intermediaires entre lee participants: ou 
elles garantissent chaque principal centre la defaillance de 
l’autre, ou bien elles agissent l lles-m&es en qualite de 
principal entre les deux participants et concluent des 
transactions parallbles avec chacun d’eux. Dans certains cas, 
les banques peuvent souhaiter transformer la structure en 
devises ou en taut d’intiret de leurs propres livres en concluant 
une operation de swap sons effectuer en contrepartie une 
dewiime operation avec une autre partie. Les risques encourus 
par les bsnques tiennent au fait qu’clles prennent des positions 
lors de la conclusion de tels swaps et que la difaillance d’une 
contrepartie peut les exposer b des risques inattendus ou 
imprevus de change ou de taux d’intdret pendant la duree du swap. 

Contrat financier i tense sur devises 

11 s’agit de contrats nigocies en Bourse prdvoyant la livraison 
d’un q ontant standardise de monnaie Ctrangbre a une date future. 
Le prix de la devise l st convenu le jour de l’achat ou de la 
ventc du contrat. Coarnc dans les contrats ir tarme classiques, des 
gains ou pertes sont encourus du fait des fluctuations 
ulterieures du tours des monnaies. A la difference cependant des 
marchis i terme, les contrats financiers i terme sent 
ndgociables en raison de la standardisation du q ontant du 
contrat, de sea caractiristiques et de sa date de livraison. Les 
&changes requiirent une reevaluation journalike par le marche 
des gains et des pertes. 

4. Option sur devises 

Un conteat d’option autorise le ddtenteur i &changer (ou, s’il le 
desire, h ne pas &changer) pendant une certain= period= un 
montant dCterminC d’une q onnaie centre une autre a un taux 
convenu 1 l’avance. Pour l’etablissement qui Cmet l’option, le 
risque reside dans son exposition aux mouvements des tours de 
change entre lcs deux monnaies (risque-marche). Pour la banque 
qui l’achbte, le risque reside dans la capacite de la 
contrepartie de s’exicuter (risque-credit). Les options peuvent 
itre nCgociCes “hors tote” (c’est-i-dire directement entre les 
contreparties) ou dans le cadre de cotations officielles. Ces 
dernikres comportent des conditions et des dates de livraison 
standardisees et sont negotiables. 
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5. Contrat i terme de taux d’int&$t 

Accord entre deux parties analogue I un dCp8t tense centre terme, 
i cette difference qu’s l’echeance aucun d&p&t n’est place par 
une partie sup& de l’autre; en revanche, un reglement en 
especes est effect”6 pour couvrir la difference entre le tsux 
d’interet convenu et le taux courant du march&. 

6. Contrat financier i terme sur taux d’intCr2t 

Analogue au contrat financier i tense sur devises, sauf qu’il 
prevoit la livraison d’un montant standardise d’un titre 
determine, g&kralement bon du TrCsor, obligation d’Etat ou 
certificat de depot bancaire. Des gains ou pertes sent encourus 
du fait des variations ulterieures des tsux d’intirgt. 

7. Option sur taux d’intCr& 

Analogue I l’option sur devises. L’acheteur de l’option a le 
droit (mais non l’obligation) de “geler” un tsux d’interdt 
convenu durant une certain= period= (giaCralement le LIBOR ou le 
prix d’un titre du Tresor americain). Comme darts le css de 
l’option sur devises, l’instrument peut etre soit trait6 
“hors tote” soit negocii en Bourse (dans ce dernier cas, il est 
exprime sous forme d’option sur un titre ou sur un contrst 
financier i term=). L’acheteur d’une option sur taux d’intir6t 
encourt un risque lie 1 la capaciti de la contrepartie de 
s’exicuter. L’imetteur est expose sux mouvements des taux 
d’interet. Certaines options sur taux d’inter2t sont vendues en 
liaison aver des instruments du marchi financier, tels que les 
FRB plafonnes (assortis d’un plafond absolu pour le taux 
d’intdret payable sur le FBR). Les contrats & garantie de tsux 
d’interet (Interest Rate Guarantee, IRG) (appeles encore 
“accords de plafonnement de taux d’intCr5t”) constituent aussi -- 
une forme-d’options sur taux d’intCr&t. Aux termes de ces 
accords, une institution garantit, centre retribution, les taw 
d’intirit d’un prit pouvant 6tre accord& par un autre 
Ctablissement. Un “collet” (“collar”) est analogue i un plafond 
(“cap”) ( j cette difference que le taux d’intbret est soumis B 
une limite maximum et h une limite minimum. Les contrats de 
garantie de tsux d’int6rZt (IRG) peuvent egalement gtre vendus 
indipendasssent ssns &tre lies i un pret sous-jacent et peuvent 
etre Cmis comme garantie pour le preteur ou pour l’emprunteur 

8. Contrat financier i terme sur indices boursiers 

Analogue su contrat financier sur devises et sur taux d’intergt, 
sauf que la base du contrat est un indice boursier (tel que 
Standard and Poors ou Financial Times). Des gains ou pertes sent 
encourus du fait de l’evolution de l’indice. 

9. Option sur indices boursiers 

Analogue sux options sur devises et sur taux d’interit, ssuf qu= 
l’option sur indices boursiers est girkralement un instrume*t 
negocie en Bourse, bien qu’en principe rien ne S’opPose i ce 
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qu’il soit traiti “hors tote”. L’option donne le droit a 
l’acheteur de prendre un benefice du fait de l’evolution d’un 
indice d&ermine de valeurs q obilieres ou bien d’acheter ou de 
vendre un contrat financier B terme sur indices boursiers 
(option sur contrat financier P terme). 

IV. Fonctions de conseil, de gestion et de prise ferme 

1. Services financiers tels que placements fiduciaires et gestion 
de portefeuille 

Actifs qui sent la propriete l&gale de clients et d’autres 
parties, mais dont la gestion est assuree par une banque, 
quelquefois sur une base discretionnaire pour le choix des 
placements. Si des pertes sont encourues du fait de la negligence 
ou de fautes professionnelles de la banque, celle-ci peut Qtre 
juridiquement contrainte de rembourser les clients ou peut se 
sentir tenue de le faire pour proteger sa reputation. 

2. Fonctions d’agent 

Une banque assume, centre retribution, la fonction d’agent de 
l’un de se8 clients. Par exemple, un emprunteur, dans le cadre 
d’un credit consortia1 ou d’un instrument du march& financier, 
no-e g&&ralement un agent pour diriger l’operation de pret. La 
banque sera juridiquement responsable si des pertes sent 
encourues du fait de sa negligence. 

3. Echange compense (ou s) 

Deux ou plusieurs parties conviennent d’echanger des biens ou 
des q archandises, une banque agissant en qualite d’intermidiaire 
dans l’operation. La banque sera responsable en cas d’incom- 
pbtence. Ellc peut Cgalement encourir un risque plus direct si 
elle a fourni de6 garanties (souvent en gageant lea biens faisant 
l’objet du contrat) 1 l’une ou l’autre des contreparties. 

4. Gestion de comptes de titres 

Une banque, centre ritribution, s’engage i detenir et a girer des 
actions, obligations ou instruments du march6 monktaire. Elle 
sera responsable par negligence si, par exemple, elle ne 
parvient pas P recouvrer les paiements Cchus au titre des 
dividendes ou des intergts et i presenter l’instrument i la date 
d’echeance. 

5. Prise fense de titres 

Le preneur ferme s’engage I souscrire, en totalite ou pour une 
partie convenue b l’avance, une emission sur le march.4 financier 
a un prix prCdCterminC. Le principal risque est qu’il ne soit pas 
en mesure de placer le titre au prix d’dmission ou avec une prime 
pour diverses raisons: evolution defavorable des tours due a une 
modification des taux d’intdrgt, ivenement politique ou 
Cconomique is&vu, l rreur d’appreciation du prix du marche ou 
(ce qui est moins probable) deterioration brutale de la tote de 
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crCdit pergue de l’emetteur ou du pays d’origine de l’imetteur. 
Le risque est souvent t&s ClevC par rapport j la dimension de la 
banque qui se charge de la prise ferme, mais (sous &serve 
qu’aucun des Cvinements Cvoquks ci-dessus ne se produise) il est 
gt+nCralement i trhs court terme. 


